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Arre t´ du 20 f´vrier 2003 modifiant l'arre t´ du 28 octobre 1996 
Portant cre ation d'un fichier national automatise  des personnes incarce re es 

 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
 
Vu la convention nà 108 du 28 janvier 1981 du 
Conseil de l'Europe pour la protection des 
personnes a l'e gard du traitement automatise  
des donne es a caractê re personnel; 
 
Vu l'article D. 287 du code de proce dure pe nale; 
 
Vu les articles 706-9 a 706-11 et D. 113 du code 
de proce dure pe nale relatifs a l'exercice de 
l'action re cursoire du fonds de garantie des 
victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions et relatifs a la re mune ration du travail 
pe nitentiaire des de tenus ; 
 
Vu la loi nà 78-17 du 6 janvier 1978 modifie e 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux 
liberte s ; 
 
Vu le de cret nà 78-774 du 17 juillet 1978 pris 
pour l'application des chapitres Ier a IV et VII de 
la loi nà 78-17 du 6 janvier 1978 relative a 
l'informatique, aux fichiers et aux liberte s, 
modifie  par les de crets nà 78-1223 du 28 
de cembre 1978, nà 79-421 du 30 mai 1979, nà 
80-1030 du 18 de cembre 1980 et nà 91-336 du 
4 avril 1991 ; 
 
Vu le de cret nà 86-835 du 10 juillet 1986 relatif 
aux modalite s d'utilisation du nume ro 
d'inscription au re pertoire national d'identification 
des personnes physiques dans les traitements 
automatise s concernant le ministê re de la justice 
; 
 
Vu l'avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des liberte s en date du 24 
octobre 2002 portant le nume ro 02-072, 
 
Arrˆ te : 

Article 1 

Est autorise e la mise en oeuvre d'un fichier 
national automatise  d'informations nominatives 
des personnes incarce re es ayant pour objet la 
gestion des affectations pe nitentiaires des 
de tenus ainsi que la production de statistiques 
sur la population pe nale. 

Article 2 

Le droit d'accê s aux informations, pre vu aux 
articles 34 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 
susvise e, s'exerce, en ce qui concerne les 

personnes incarce re es, soit auprê s du directeur 
re gional des services pe nitentiaires, soit auprê s 
du directeur de l'e tablissement. 
 
Le droit d'accê s aux informations des personnes 
non de tenues s'exerce auprê s du procureur de 
la Re publique prê s le tribunal de grande 
instance de leur lieu de re sidence. 

Article 3 

Les informations enregistre es concernent : 
 
- l'identite  des personnes incarce re es : nom, 
pre nom, nom marital, sexe, date de naissance, 
commune de naissance (y compris ville a 
l'e tranger), arrondissement de naissance, 
adresse a la libe ration, filiation (nom et pre nom 
du pê re et de la mê re), pays et de partement de 
naissance, de partement de re sidence, 
nationalite , nume ro de se curite  sociale, adresse 
domicile ; 
 
- la situation familiale : ce libataire, marie , veuf, 
concubin, divorce , se pare , nombre d'enfants 
dont en de tention ; 
 
- l'incarce ration : cate gorie administrative, 
de tenu de ja incarce re , nombre d'affaires, 
mesures d'e loignement, mouvance, indication 
du statut DPS, suivi me dical, handicap, 
e tablissement d'incarce ration actuel, quartier 
d'affectation, nume ro de dossier, e tablissements 
successifs, date et mode de sortie de 
l'e tablissement, nume ro d'e crou, date d'e crou ; 
 
- la situation pe nale : cate gorie pe nale, 
juridiction a l'origine de la de tention, titre de la 
de tention, infractions de la peine en cours, mode 
de participation, famille statistique, proce dure, 
date de premiê re condamnation de finitive, date 
de fin de peine, date de libe ration, nom du juge 
d'instruction, quantum de peine en cours, 
somme des quantums de peine, somme des 
remises de peine ; 
 
- les statistiques : e tablissements par zone 13 
000, e tablissements par SRPJ, capacite  norme 
circulaire, capacite  ope rationnelle ; 
 
- la situation professionnelle : qualification 
professionnelle, emploi occupe  avant 
l'incarce ration, niveau d'instruction, possession 
de la langue francaise, langue parle e. 
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Article 4 

 
Les personnes habilite es a recevoir 
communication des informations mentionne es a 
l'article 3 sont : 
 
- le directeur de l'administration pe nitentiaire, les 
directeurs re gionaux des services pe nitentiaires 
et le personnel habilite  des services 
de concentre s re gionaux pe nitentiaires, les chefs 
des e tablissements pe nitentiaires, les magistrats 
et personnels habilite s de la direction de 
l'administration pe nitentiaire ; 
 
- le directeur, les magistrats et fonctionnaires 
habilite s de la direction des affaires criminelles 
et des gr� ces ; 
 
- le chef du service, les magistrats et les 
fonctionnaires habilite s du service des affaires 
europe ennes et internationales ; 
 
- les magistrats et greffiers habilite s des cours et 
tribunaux. 

Article 5 

Les officiers de police judiciaire habilite s de la 
police nationale et de la gendarmerie nationale 
sont autorise s a consulter, a des fins de police 
judiciaire, les informations mentionne es a 
l'article 3 relative a l'identite  des personnes 
incarce re es et a l'incarce ration. 
 
Le directeur ge ne ral du fonds de garantie des 
victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions et les agents habilite s de cet 
organisme sont autorise s, dans le cadre de 
l'exercice de leur action re cursoire, a consulter 
les informations mentionne es a l'article 3 
relatives a l'identite  des personnes incarce re es 
et a l'incarce ration. 

Article 6 

 
L'arrˆ te  du 28 octobre 1996 portant cre ation 
d'un fichier national automatise  des personnes 
incarce re es est abroge . 

Article 7 

 
Le directeur de l'administration pe nitentiaire est 
charge  de l'exe cution du pre sent arrˆ te , qui sera 
publie  au Journal officiel de la Re publique 
francaise. 

 
Fait a Paris, le 20 fe vrier 2003. 

 
Pour le ministre et par de le gation : 
 
Par empˆ chement du directeur 
 
de l'administration pe nitentiaire : 
 
Le chef de service, 
 
X. Ronsin 
 


